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    Présentation

    Ce volume met à la disposition des chercheurs et étudiants, les principaux textes ayant constitué les étapes décisives des débats au sein desquels le concept de tolérance a été inventé. C'est dans une crise religieuse qui a traversé toute l'Europe, en particulier la France et l'Angleterre des XVI et XVIIe siècles que s'est formé et développé ce concept très moderne de la tolérance. 



    

    Table des matières


    
        	
                        La tolérance ou comment coexister : anciens et nouveaux enjeux
                        
                            (Yves Charles Zarka)
                        
                    
                
	
                        La tolérance : contextes et problématiques.
                        
                            (Franck	Lessay)
                        
                    
                
	
                        Première partie
                        
                    
                    
                        	
                        Cadres historiques
                        
                    
                    
                        	
                        Croyance religieuse et enjeux politiques de la tolérance à la fin du XVIIe siècle
                        
                            (Scott Mandelbrote)
                        
                    
                
	
                        Conscience, serments et tolérance dans l’Angleterre du XVII
	e siècle
                        
                            (John	Spurr)
                        
                    
                    
                        	
                        I - La conscience
                        
                    
                
	
                        II - La liberté de conscience
                        
                    
                
	
                        III - Les serments comme lien de la conscience
                        
                    
                
	
                        IV - Les serments comme cas de conscience
                        
                    
                
	
                        V - Les serments et les limites de la tolérance
                        
                    
                
	
                        VI - Conscience, serments et tolérance
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                
	
                        Deuxième partie
                        
                    
                    
                        	
                        Vérité, foi et contrainte
                        
                    
                    
                        	
                        Tolérance et vérité : le critère philosophique de la compréhension chez Pascal
                        
                            (Hélène Bouchilloux)
                        
                    
                
	
                        Locke, Stillingfleet et la tolérance
                        
                            (G. A. J. Rogers)
                        
                    
                    
                        	
                        I - La philosophie de Stillingfleet
                        
                    
                
	
                        II - Locke et le manuscrit sur la tolérance de 1667
                        
                    
                
	
                        III - Stillingfleet et The Mischief of Separation
                        
                    
                
	
                        IV - La nature du devoir et les limites de la connaissance chez Locke
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Quelques difficultés de la théorie lockienne de la tolérance
                        
                            (J.-F. Spitz)
                        
                    
                    
                        	
                        I - L’argumentation de la lettre
                        
                    
                
	
                        II - Les objections de Proast
                        
                    
                
	
                        III - La réponse de Locke aux objections de Proast
                        
                    
                
	
                        IV - Entendement et volonté
                        
                    
                
	
                        V - Quelques autres difficultés
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                
	
                        Troisième partie
                        
                    
                    
                        	
                        Église et État
                        
                    
                    
                        	
                        Modération et raison d’État dans l’anglicanisme selon Bramhall
                        
                            (Luc Foisneau)
                        
                    
                    
                        	
                        I - La modération contre l’intolérable
                        
                    
                
	
                        II - La raison d’état contre la modération
                        
                    
                
	
                        III - L’éthique de la réciprocité contre la raison d’état
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Tolérance, Église et État chez Locke
                        
                            (Ian Harris)
                        
                    
                    
                        	
                        I
                        
                    
                
	
                        II
                        
                    
                
	
                        III
                        
                    
                
	
                        IV
                        
                    
                
	
                        V
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                
	
                        Quatrième partie
                        
                    
                    
                        	
                        Liberté de culte
                        
                    
                    
                        	
                        « Le culte privé est libre quand il est rendu dans le secret » : Hobbes, Locke et les limites de la tolérance, l’athéisme et l’hétérodoxie
                        
                            (Justin Champion)
                        
                    
                    
                        	
                        I
                        
                    
                
	
                        II
                        
                    
                
	
                        III
                        
                    
                
	
                        IV
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        La position raisonnable d’Edward Stillingfleet : la philosophie et les limites de la tolérance
                        
                            (Sarah Hutton)
                        
                    
                    
                        	
                        I - Raison et foi chrétienne
                        
                    
                
	
                        II - Raison et tolérance religieuse
                        
                    
                
	
                        III - Raison et déisme
                        
                    
                
	
                        IV - Conclusion
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                
	
                        Cinquième partie
                        
                    
                    
                        	
                        Liberté de conscience et impuissance de la persécution
                        
                    
                    
                        	
                        Les Niveleurs, avocats de la liberté de conscience : l’exemple de William Walwyn
                        
                            (Franck Lessay)
                        
                    
                
	
                        Bayle : de la tolérance à la liberté de conscience
                        
                            (Jean-Michel Gros)
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                
	
                        Index nominum
                        
                            (Yves Charles	Zarka, Franck	Lessay et John	Rogers)
                        
                    
                

    


Présentation générale
La tolérance ou comment coexister : anciens et nouveaux enjeux

Yves Charles ZarkaYves Charles Zarka est directeur de recherche au CNRS et enseigne la philosophie politique moderne et contemporaine à l’Université de Paris I Panthéon-Sorbonne.





La tolérance n’a sans doute jamais été aussi nécessaire qu’aujourd’hui, c’est-à-dire dans un monde très différent de celui où son concept a été inventé. Si c’est à l’époque moderne que la tolérance, comme concept positif, a en effet été pensée dans ses fondements philosophiques, il importe de la repenser au début du monde post-moderne dans lequel nous sommes entrés parce qu’elle est probablement en mesure de nous fournir les règles de coexistence dont ont besoin aujourd’hui les groupes, les communautés et les peuples.

Au moment de sa formation (XVIe-XVIIe siècles), le concept moderne de tolérance avait pour objet de résoudre une question religieuse : comment rendre possible la coexistence de plusieurs religions dans un même État ? Or ce concept a permis de penser la coexistence religieuse, en déplaçant le centre de gravité de la question du religieux au politique. La coexistence des religions est une coexistence civile, ce qui suppose une séparation de l’Église et de l’État et la reconnaissance de l’égale dignité des croyances.

La question est désormais de savoir si le concept de tolérance se limite au théologico-politique. Ne peut-il permettre de construire un concept politique de la coexistence des communautés, voire des peuples ? En analysant les nouveaux enjeux de la tolérance aujourd’hui, nous verrons le problème de la coexistence se déplacer à la fois à l’intérieur des États et dans les relations internationales. Le principe de réciprocité qui est inhérent au concept de tolérance permet de penser les conditions de la coexistence (identités, différences, reconnaissance, frontières, égale dignité des histoires, justice relative, etc.) dans un monde déchiré.

*

Dans cette présentation générale des enjeux intellectuels des trois volumes sur la tolérance, je souhaite réfléchir sur les rapports entre les anciens et les nouveaux enjeux de la tolérance, c’est-à-dire sur les rapports entre la phase d’établissement de la modernité (XVIe-XVIIe siècles) et celle de son dépassement dans l’instauration du monde post-moderne en ce début du XXIe siècle. La différence s’est en effet creusée entre ces deux mondes. Le premier était le monde de l’affirmation de la souveraineté de l’État, de l’exigence d’autonomie de l’autorité politique par rapport à l’autorité ecclésiastique, de l’établissement d’une hégémonie du politique par rapport aux sphères de la vie sociale et économique, du passage des empires terrestres aux empires maritimes, enfin celui où le rapport de puissance des nations dominait la scène internationale. Le second, celui où nous vivons aujourd’hui, est un monde où la souveraineté de l’État est en crise, où le religieux fait retour dans le politique, mais aussi celui de l’hétéronomie du politique par rapport à une économie mondialisée, du passage des empires maritimes aux empires spatiaux, enfin de l’affaiblissement des nations soumises à des logiques transnationales qu’elles ne maîtrisent pas. Nombre de problèmes ont changé avec ces transformations fondamentales, politiques, sociales, économiques. Un problème demeure cependant identique : celui de la coexistence. Si le contexte et l’objet sur lequel la question de la coexistence se pose ne sont plus les mêmes, la question centrale, la question obsédante reste identique : il s’agit de définir les principes d’une coexistence entre les hommes divers par leurs origines, religions, croyances, opinions, richesses, etc. Comment coexister dans un monde déchiré, où la déchirure n’est pas celle des frontières des États territoriaux, mais celle des frontières ethniques, mentales, idéologiques, mythiques, etc. ? La géographie des mœurs et des cultures, pour le dire d’un mot, des identités ne reproduit pas purement et simplement la carte géopolitique.

Au moment de la formation du concept de tolérance, la question était religieuse : il fallait d’abord penser, puis mettre en œuvre une coexistence des religions après plusieurs décennies de guerres religieuses privées, civiles et opposant des États européens. Le mode d’identification des individus, des communautés, voire des puissances militaires comportait alors une dimension religieuse essentielle. Aujourd’hui, les tensions identitaires et donc les modes d’identification ne font intervenir la religion que comme une dimension parmi d’autres. L’actualité du concept de tolérance est liée à ces tensions qui traversent les États et parcourent le monde entier en prenant selon les contextes locaux et historiques des formes diverses : ethniques, culturelles, religieuses, etc. Ce retour des affirmations identitaires multiples résulte de l’effondrement des deux grands mythes qui ont traversé le XXe siècle et qui correspondaient à deux visions de l’accomplissement de l’histoire. Il s’agit bien sûr de l’effondrement du mythe communiste dont l’écroulement de l’Empire soviétique n’est qu’une modalité : le mythe communiste est plus essentiellement celui d’un accomplissement collectif de l’histoire, rêvé comme une libération commune du genre humain dans la société sans classe mais accompli dans l’histoire réelle, donc hors du mythe, sous la forme de l’asservissement totalitaire. Ce mythe se clôt avec la chute du mur de Berlin. Le second mythe est celui de la valeur universelle du mode de vie occidental, comme unique forme véritable de la civilisation devant balayer devant soi toutes autres cultures, considérées comme des figures archaïques et dépassées de la civilisation. Les affirmations identitaires prennent ainsi souvent la forme d’une opposition au mode de vie, aux valeurs de l’Occident dans sa prétention à l’universalité, cette universalité étant conçue comme l’instrument idéologique de l’hégémonie mondiale des États-Unis, donc de l’américanisation du monde. Ce mythe se clôt avec les attentats du 11 septembre 2001. Ce qui s’est trouvé brisé d’un côté comme de l’autre, c’est l’idée d’une marche unique de l’histoire humaine. L’idée d’un destin commun s’est comme pulvérisée pour céder la place, en deçà de ce que l’on a appelé, à tort ou à raison, le choc des civilisations, à l’émergence d’une multitude de peuples dotés d’histoires particulières, c’est-à-dire d’une pluralité de sujets historiques en conflits, mais sans destination ou horizon commun.

Or cette pulvérisation contemporaine du monde historico-politique en une multitude d’oppositions identitaires particulières et étroites, c’est-à-dire en une multitude de sujets historiques non subsumables sous un sujet unique, renouvelle le problème de la tolérance selon un double rapport. Premièrement, le champ sur lequel le problème de la tolérance se pose s’élargit, au-delà de la question de la tolérance religieuse qui constituait son point de départ, à celle des différences culturelles, ethniques, etc. Deuxièmement, s’il est vrai que le monde contemporain modifie le domaine où se pose la question de la tolérance, il se pourrait en retour que le concept de tolérance, lui-même repensé, apporte le principe d’une solution aux tensions et aux affrontements contemporains, comme il avait permis d’apporter une solution aux conflits religieux du début de l’époque moderne. Au XVIIe siècle, la tolérance avait donné le moyen de penser la coexistence d’une pluralité de religions au nom de valeurs universelles ; un concept repensé de la tolérance devrait être au centre d’une théorie générale de la coexistence et pouvoir s’appliquer aux communautés, aux peuples aux cultures, etc. La tolérance dans ses nouveaux enjeux doit permettre de sauver la dimension de l’universalité sans nier la spécificité des différences, c’est-à-dire de sauver le concept d’humanité sans nier les affirmations identitaires antagonistes qui traversent cette humanité. Pour tâcher de mettre en évidence toute la portée du concept de tolérance j’examinerai d’abord sa définition, puis ses enjeux anciens et nouveaux.

*

Une interrogation sur les fondements philosophiques de la tolérance est d’une très grande portée non seulement parce qu’elle met en évidence le sens et les enjeux de la notion, mais aussi parce qu’elle ouvre le cadre d’une relecture de l’histoire politique de l’Occident, et en particulier du concept de pouvoir.

Commençons par le concept. Il y a un concept spécifiquement moderne de la tolérance qui se distingue de la définition simplement négative du terme au Moyen Âge. Le concept positif de tolérance ne saurait se ramener à la simple admission de l’existence de ce qu’on ne peut pas détruire, mais qu’on ne veut pas voir et dont on nie la valeur. Il implique au contraire, comme on le verra ci-dessous chez Locke et Bayle, la reconnaissance de l’altérité. En ce sens, la tolérance comporte l’idée d’un monde commun où coexistent des différences. Elle définit la structure rationnelle d’un monde où se découvre une issue différente de celle à laquelle conduisent le rapport de force, le conflit et la guerre, c’est-à-dire la victoire et la domination ou la défaite et l’assujettissement.

C’est pourquoi le concept positif de tolérance permet de relire l’histoire du pouvoir dans l’Occident moderne et d’en mettre en cause les lectures unilatérales. Pour le dire rapidement, l’histoire moderne n’est pas seulement, comme le voulait Foucault, celle des formes de gouvernements visant à assurer de multiples manières la reproduction du couple domination/assujettissement, mais elle est aussi l’époque d’une invention de valeurs. L’idée de tolérance est à cet égard exemplaire : elle n’existe pas de toute éternité dans le ciel des idées, mais elle est le produit d’un lent processus par lequel la pensée moderne parvient à construire un concept du pouvoir politique où la coexistence des religions apparaît comme l’une des conditions fondamentales de la paix civile.

*

L’élaboration philosophique initiale du concept de tolérance s’est effectuée, au XVIIe, dans le cadre d’une problématique théologico-politique qui définit non seulement la limitation initiale du concept à la tolérance religieuse mais également son fondement. Deux auteurs ont joué ici un rôle capital, l’un en distinguant clairement l’ordre de l’autorité politique et l’ordre de l’autorité ecclésiastique, l’autre en fondant la tolérance sur la liberté de conscience. Il s’agit de Locke et de Bayle. Certains de leurs arguments se recoupent, mais leur effort pour fonder la tolérance se développe dans des perspectives très différentes.

La démarche de Locke dans son Epistola de tolerantia (rédigée en 1685-1686 et publiée en latin à Gouda en mai 1689) est essentiellement politique [1] . Elle consistait à distinguer l’Église et l’État sur trois plans : l’origine, le domaine de compétence et la destination. Tout d’abord « l’État […] est une société d’hommes instituée dans la seule vue de l’établissement, de la conservation et de l’avancement de leurs intérêts civils » [2] . De cette définition résulte une limitation de la juridiction du magistrat aux seuls biens temporels : la vie, la liberté, la sécurité du corps et la possession de biens extérieurs. La promulgation des lois et l’usage des sanctions n’ont ainsi pour fonction que de régler ce qui concerne cette vie et de punir ceux qui violent le droit des autres. Mais en quoi cette destination exclusivement temporelle du politique fournit-elle les conditions de la tolérance religieuse ? Trois arguments permettent de l’établir : 1 / Le salut de l’âme n’est pas commis aux soins du magistrat civil. Pourquoi ? Tout simplement parce que ni en fait ni en droit un homme ne peut donner à un autre le pouvoir de régler sa foi. On peut certes se plier à une discipline ou respecter les règles d’un culte extérieur, mais cela ne touche en rien la persuasion intérieure de l’esprit, la croyance ou la foi en quoi consiste la force de la religion. Nos pensées ne sont pas en notre volonté, pas plus que notre croyance. Notre volonté ne peut donc nous faire adhérer intérieurement à ce qu’on nous prescrirait de croire. Or, suivre un culte extérieur sans adhésion spirituelle conduit exactement au contraire de ce qui fait la religion véritable, c’est-à-dire à l’hypocrisie et au mépris de Dieu. 2 / En outre, les moyens dont dispose le magistrat civil ne sont en aucune manière susceptibles de produire une persuasion intérieure. Ces moyens sont en effet bornés à l’usage de la force et de la contrainte, ce qui est tout à fait inadéquat pour convaincre l’esprit. L’usage de la contrainte ne peut, au contraire, que susciter l’insincérité. Or, en matière de salut, la vérité dépend de la conviction. Seule la dévotion non feinte peut donc y conduire. Imposer une religion par la contrainte, c’est donc aboutir encore une fois au contraire du but recherché, c’est-à-dire conduire des hommes à leur perte et non pas à leur salut. 3 / Enfin, même si la contrainte pouvait convaincre l’esprit (ce qui n’est pas le cas), serait-on plus avancé concernant le salut de l’âme ? Aucunement, car il faudrait alors supposer que le prince possède la vraie religion. Mais les religions sont nombreuses et diverses d’un pays à l’autre, et il n’y a pas de critère permettant d’établir en toute certitude que l’une est vraie, et les autres fausses. Il y a une relativité indépassable des connaissances humaines en ce domaine. Pour comble d’absurdité, il faudrait en outre supposer dans le cas présent que le salut ou la perte des hommes dépende du lieu de leur naissance.

Le salut de l’âme ne relève donc aucunement du politique, mais de la fonction d’une tout autre instance, à savoir l’Église. Celle-ci est « une société d’hommes, qui se joignent volontairement ensemble pour servir Dieu en public, et lui rendre le culte qu’ils jugent lui être agréable et propre à leur faire obtenir le salut. » [3]  L’espérance du salut est inscrite dans cette définition de l’Église ; elle en est la raison d’être. Cette destination de l’Église permet de déterminer les limites de son pouvoir et des lois qui la régissent. Elle ne peut, par exemple, ni faire usage de la force ni accomplir des actes relatifs aux biens temporels des individus. Les seuls moyens dont elle dispose pour exercer sa fonction sont les exhortations, les avis et les conseils visant à rappeler à ses membres leurs devoirs. Si elle garde un pouvoir d’excommunier ceux qui pèchent contre ses lois et rompent les conditions de la communion de ses membres, en revanche, elle ne peut exercer aucune espèce de juridiction sur une autre Église ou sur l’État. C’est pourquoi au cas où une religion dérogerait à la destination de l’Église en tentant de soumettre l’État à une juridiction qui lui est extérieure, elle romprait la distinction des ordres en même temps que les principes de la paix civile et devrait être exclue du devoir de tolérance (c’est le cas, selon Locke, du catholicisme).

La tolérance est donc doublement fondée chez Locke, du point de vue politique par la distinction des destinations de l’État et de l’Église inscrite dans le principe même de leur institution et du point de vue éthique, par l’idée que l’usage de la contrainte dans le domaine religieux, quelque forme qu’il prenne, est contradictoire avec la fin de la religion, à savoir le salut de l’âme.

C’est l’aspect éthique de la démonstration lockienne qui la rapproche le plus de la démarche de Bayle qui consiste à fonder la tolérance sur la liberté de conscience. Pour Bayle également, la contrainte est un moyen odieux et inefficace sur le plan de la foi. Mais toute la force de sa démonstration va consister à retourner le thème de la conscience errante, censé justifier la persécution, en argument en faveur de la tolérance [4] . L’argument de Bayle montre non seulement que la conscience errante mérite l’indulgence et la pitié parce qu’elle résulte de l’ignorance et non pas du caprice ou de la malice, mais, bien plus fortement, que l’obstination même dont la conscience errante peut faire preuve dans sa conviction, ce que les persécuteurs appellent l’opiniâtreté, est l’expression de la plus haute vertu humaine : la liberté [5] . Autrement dit, c’est moins le contenu de l’opinion ou de la croyance que le précepte de la conscience qui fait la valeur d’une pensée ou d’une action. Vérité ou bonté se mesurent moins selon le contenu objectif d’une pensée ou d’une action qu’en fonction de l’acquiescement ou du consentement de notre esprit à cette pensée ou à cette action. Il en résulte que la conscience erronée a le même droit que la conscience vraie. On voit donc à quelles conditions la tolérance peut être étendue à toutes les opinions et à toutes les croyances : toute conviction est l’expression d’une liberté et non pas d’un entêtement ; elle doit être respectée parce qu’elle révèle la dignité de l’homme. L’objection des convertisseurs peut donc être renversée. En prétendant forcer l’opiniâtreté sans gêner la conscience pour conduire à la vraie foi, le convertisseur commet un crime à l’égard de la loi divine parce qu’il se fait implicitement scrutateur de la conscience humaine.

Cette fondation de la tolérance est donc théologico-politique dans ses ressorts ultimes. Il reste à savoir si ses nouveaux enjeux peuvent aujourd’hui nous permettre de sortir de ce cadre et de constituer une théorie générale de la coexistence.

*

Pour prendre une pleine mesure des nouveaux enjeux de la tolérance aujourd’hui, il convient de souligner trois déplacements.

1 / Comme je l’ai indiqué dès le début, la tolérance ne se limite plus au domaine de la tolérance des religions. C’est que le principe fondamental d’une coexistence de religions différentes dans un État déterminé ne pose plus, en principe, de problème, du moins dans les pays occidentaux, c’est-à-dire ceux qui ont mis en pratique la tolérance religieuse. Mais il n’en résulte pas que la question soit désormais définitivement réglée partout. Il y a des parties du monde, il y a des États, ce sont même les plus nombreux, pour lesquelles la tolérance religieuse n’a pas de signification. Ces États la rejettent comme étrangère à leurs cultures traditionnelles. De plus, en raison de l’importance des déplacements de population dans l’histoire récente – dont il est impossible d’examiner ici les raisons –, la question de la tolérance religieuse a resurgi au sein même des pays occidentaux, en particulier à travers la double problématique du multiculturalisme, d’une part, et de l’intégration républicaine et laïque, d’autre part. Par là même le problème de la tolérance n’est plus seulement celui de la coexistence des religions, mais plus généralement celui de la coexistence des communautés, des cultures, des ethnies, des peuples, c’est-à-dire en définitive des identités diverses.

2 / Le deuxième déplacement concerne le passage de l’individu au groupe. Certes la tolérance des religions impliquait déjà la considération des communautés ou des groupes, mais ce n’était pas le groupe en tant que tel qui était visé – sauf dans le cas des juifs – mais l’individu comme adhérant à une confession déterminée. Les membres d’une confession avaient plutôt le statut d’une collection d’individus particuliers. Or aujourd’hui, le nouveau contexte ethno-culturel dans lequel la tolérance doit être redéfinie concerne prioritairement des groupes, des communautés ou des peuples. L’appartenance de l’individu à un groupe ne peut être conçue sur le mode volontaire du choix, mais comme une donnée d’origine, de mœurs, de tradition. Autrement dit, le groupe devient une réalité supérieure aux individus. C’est pourquoi la tolérance concerne désormais des collectivités qui désirent maintenir leur mode de vie, leurs traditions, leurs coutumes dans un pays où elles sont minoritaires. Le problème devient donc celui du statut des minorités dans leur rapport entre elles et dans leur rapport avec la collectivité majoritaire.

3 / Le troisième déplacement touche aux relations internationales. Il est lié à l’idée, ou à l’horizon encore inactuel d’un ordre juridique international. Deux questions se trouvent ici engagées. La première concerne les limites de la tolérance : y a-t-il des régimes politiques ou des pratiques de gouvernement intolérables ? Ou encore, le droit des peuples à l’autodétermination ne doit-il pas être remis en cause, lorsque ce droit laisse perdurer les pratiques d’un pouvoir qui remettent en cause l’existence d’un peuple ou d’une partie de celui-ci ? Les principes d’une tolérance réciproque des États trouverait ainsi deux limites : envers l’État qui ne respecte pas le principe de la réciprocité envers les autres États et envers l’État qui se livre à des pratiques remettant en cause l’existence du peuple, d’une communauté ou d’un groupe. Cela suppose évidemment que le régime démocratique et républicain soit considéré comme la norme, au nom même des principes universels (droits de l’homme, défense des libertés, protection des personnes et des biens, etc.) qui définissent ce régime. La seconde concerne ce que l’on pourrait appeler une éducation des peuples à la tolérance. La reconnaissance mutuelle, l’acceptation de l’autre aussi bien à l’intérieur des États qu’au niveau international dépendent, entre autres, de l’éducation des peuples à la tolérance, c’est-à-dire à la raison, à la connaissance de l’histoire, aux valeurs de liberté et de solidarité. Cette éducation des peuples à la tolérance pourrait consister en un programme universel d’éducation de l’humanité.

Ces trois déplacements qui définissent les enjeux contemporains de la tolérance renvoient aux mutations fondamentales des dernières décennies : 1 / Expansion considérable des techniques de la communication sur le plan de l’information. Désormais, la distance physique ne fait plus obstacle aux échanges ; 2 / Déplacements très importants de populations, en particulier vers les pays occidentaux. Ce que l’on peut appeler l’effet retour de la décolonisation produit des modifications dans la population des anciens États colonisateurs et à l’intérieur des frontières des anciens pays colonisés ; 3 / La mondialisation sur les plans économique et financier achève de briser les frontières nationales qui pouvaient jusqu’à une époque récente en quelque sorte protéger les économies, les modes de vie et les cultures particulières ; 4 / Le déclin de l’État-nation et la constitution d’entité politique multinationales, qu’elles soient voulues, comme l’Union européenne, ou qu’elles soient subies, en raison des reconfigurations de frontières ou des déplacements de populations.

C’est dans ce nouveau contexte que se pose désormais le problème de la tolérance. Son enjeu fondamental est de définir les principes d’une coexistence des groupes, des communautés, des peuples, c’est-à-dire d’offrir une alternative à la violence, à la domination, voire à l’extermination de populations entières. La tolérance doit rendre possible la coexistence dans un monde où la diversité, la divergence, l’opposition sont irréductibles, c’est-à-dire dans un monde déchiré.

Comment définir un principe de tolérance qui serait au fondement d’une théorie généralisée de la coexistence ? Ce principe, je le définirai en fonction d’une notion qui date de l’invention du concept de tolérance : « la place de l’autre ». Cette notion se trouve chez Leibniz, mais elle est exemplairement mise en œuvre dans l’Avis aux réfugiés [6]  de Pierre Bayle. Dans ce texte qui fit scandale à l’époque, l’auteur demandait à ceux qui revendiquaient la tolérance pour eux-mêmes s’ils étaient prêts à l’accorder réciproquement aux catholiques. Dans sa forme la plus générale, la tolérance n’est rien d’autre que l’application de ce principe de la place de l’autre, c’est-à-dire de la capacité à s’arracher à une adhésion à soi pour opérer le déplacement symbolique de soi à l’autre. C’est de ce principe, qui appartient à l’idée de tolérance depuis son élaboration philosophique au XVIIe siècle, que je tirerai trois règles de tolérance conçues comme règles de la coexistence pouvant s’appliquer à des individus ou à des groupes : 1 / Règle de réciprocité : le droit que je revendique pour moi ne doit pas léser le droit de l’autre. 2 / Règle de sociabilité : la tolérance a pour objet de permettre la coexistence des différences, mais ces différences supposent une société humaine. On ne doit donc jamais accepter au nom de la tolérance des actions ou des pratiques qui remettent en cause la société à la fois comme collectivité et dans les individus qui la composent. 3 / Règle d’éducation de l’humanité : il doit y avoir une éducation des peuples à la tolérance, parce que sans cette éducation à la raison, à la liberté et à la connaissance des histoires des peuples, la reconnaissance et l’acceptation de l’autre resteraient des vœux pieux.

Ces quelques règles pourraient constituer la première étape d’une définition des principes minimaux d’une théorie de la coexistence dans notre monde déchiré.




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ On pourra lire le texte qui est édité par John Rogers dans le tome II du présent ensemble sur Les fondements philosophiques de la tolérance, Paris, PUF, 2002, p. 180-232.

[2] ↑ Ibid., p. 187.

[3] ↑ Ibid., p. 190.

[4] ↑ Pierre Bayle, Supplément du commentaire philosophique, publié dans le tome III du présent ensemble sur Les fondements philosophiques de la tolérance, Paris, PUF, 2002.

[5] ↑ Cf. Elisabeth Labrousse, Pierre Bayle. II. Hétérodoxie et rigorisme, La Haye, Martinus Nijhoft, 1964, p. 544-591.

[6] ↑ L’Avis important aux réfugiés sur leur prochain retour en France (1690), dont l’auteur probable est Pierre Bayle, est publié dans le tome II, des Fondements philosophiques de la tolérance, Paris, PUF, 2002, p. 333-359. Je laisse le lecteur découvrir ce texte. On consultera avec grand profit l’introduction de Franck Lessay.
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	Les différences de contexte politique et religieux qui existent entre la France et l’Angleterre à partir de la Renaissance peuvent expliquer que les formulations de l’idée de tolérance varient d’un pays à l’autre. Deux confessions sont en concurrence en France, alors que leur nombre est beaucoup plus important en Angleterre où, sur les trois grands groupes religieux qui rivalisent – anglican, catholique et non conformiste –, le dernier nommé se subdivise en de multiples communautés ou sectes parfois très actives et dont certaines soutiennent des doctrines qui, à l’époque, choquent beaucoup de croyants (on pense ici aux anti-trinitaires). Contrairement à ce que l’on pourrait attendre, les exclus et les persécutés d’Angleterre ne font jamais front commun contre la religion hégémonique : la solidarité protestante l’emporte immanquablement, les non-conformistes redoutant Rome plus qu’ils ne désapprouvent l’anglicanisme. On en a la preuve en constatant l’échec des tentatives de Jacques II, en 1687-1688, pour gagner les dissidents à sa politique de tolérance pour tous, catholiques compris. Par ailleurs, le schisme accompli au XVI
	e siècle et le ralliement à la théologie de la Réforme n’empêchent nullement l’Église d’Angleterre de revendiquer hautement son orthodoxie chrétienne ni d’affirmer sa volonté d’extirper l’hérésie : les non-conformistes défendent, sur ce point, des positions diverses, les presbytériens – qui forment le groupe le plus nombreux et le mieux organisé – affichant des préoccupations identiques à celles des anglicans, tandis que les autres dissidents tendent à récuser la notion même d’orthodoxie. Enfin, le rapport entre religion et politique se présente sous un jour particulier en Angleterre où, en conséquence des actes constitutionnels du XVI
	e siècle, Église et État sont unis dans une structure commune qui a le monarque à sa tête : soumission à l’autorité spirituelle et allégeance au monarque ne s’y dissocient pas en droit ; le contrôle de ce double assujettissement y est, à la fois, plus aisé et plus crucial. Il reste que, à côté des questions propres à chaque nation, des problématiques communes aux deux sociétés se dégagent de l’expérience historique, qui sous-tendent les discours sur la tolérance. On peut les regrouper en deux ensembles.

	Le premier ensemble est celui des problématiques de l’unité. Elles s’articulent autour de trois questions.

	
	
	1) Unité et vérité. Étant posé – ce que peu contestent, en Angleterre comme en France – que l’unité de croyance est souhaitable dans une nation donnée, doit-on penser que celle-ci s’atteint par la communion de tous dans une vérité unique ou bien, provisoirement, par des cheminements multiples en direction de la vérité ? Admettre comme légitime la diversité des démarches n’est-il pas un aveu de scepticisme, voire d’athéisme ? Les avocats de la tolérance, on le constate souvent, doivent se défendre de cette accusation, notamment en faisant valoir que la vérité est, de toute façon, vouée à triompher (au XIX
	e siècle, John Stuart Mill affirmera, dans On Liberty, que c’est la pluralité même des approches qui offre quelques chances de découvrir la vérité : mais cette position n’a pas encore cours au XVII
	e siècle). Pourtant, un certain scepticisme quant à la possibilité d’énoncer une vérité certaine et à l’existence d’une autorité apte à la dire infailliblement n’est-il pas un réquisit de la tolérance religieuse ?

	
	
	2) Unité religieuse et unité politique. La diversité des confessions ne constitue-t-elle pas un danger pour la paix civile ? Les guerres de religion qu’a connues la France au XVI
	e siècle, de même que les conflits qui ont eu lieu en Angleterre à l’époque de la première révolution, qui avaient une forte dimension confessionnelle, incitent beaucoup à le penser. L’argument, cependant, peut se retourner : les amis de la tolérance observent volontiers que c’est le recours à la contrainte et à la persécution qui provoque tensions et affrontements, et que la liberté de conscience et de culte est, au contraire, un gage de paix. Henri IV invoque la seconde de ces positions pour justifier l’Édit de Nantes, comme le fera Jacques II près d’un siècle plus tard en Angleterre dans sa déclaration d’indulgence de 1687. Louis XIV se fonde sur la première pour révoquer l’Édit de Nantes.

	
	
	Une question corollaire de la précédente est celle de la menace que constituerait le dissident pour la sûreté de l’État. Altérité ne signifie-t-elle pas nécessairement subversion ? Le huguenot peut-il être le loyal sujet d’un roi catholique ? Le catholique peut-il se soumettre avec sincérité à un souverain protestant, par surcroît chef d’une Église hérétique ? Les persécutions, à cet égard, aggravent les choses en enfermant les dissidents de tous bords dans un cercle vicieux : le protestant français, en étant forcé de rechercher l’aide de coreligionnaires étrangers, anglais ou hollandais, prête d’autant plus le flanc à la suspicion. Le catholique anglais se retrouve dans une situation identique en demandant refuge ou assistance à l’Espagne ou à la France, voire, simplement, en affirmant sa fidélité au pape : quoi qu’il en soit de sa fonction spirituelle, celui-ci est un souverain étranger ; en 1570, il a excommunié Élisabeth et délié les Anglais de leur allégeance envers leur reine. Il existe donc, comme on le voit chez Locke et beaucoup d’autres, des arguments purement politiques pour justifier que le bénéfice de la tolérance soit refusé aux catholiques.

	
	
	3) Unité de croyance et unité de l’Église. Pour d’évidentes raisons tenant aux principes d’autorité et d’infaillibilité du magistère retenus par l’Église romaine, le problème est relativement aisé à résoudre en terre catholique : en France, seul le jansénisme peut, à l’extrême rigueur, être considéré comme faisant peser une menace sur la cohésion de la catholicité. La situation est beaucoup plus complexe en terre protestante, où le principe du libre examen conduit naturellement à la diversification des croyances. Encore se complique-t-il, comme en Angleterre, lorsque domine une Église qui fait un avec l’État. La logique de l’inclusion dans une structure ecclésiale nationale n’exige-t-elle pas l’unicité des croyances ? Si l’on admet une réponse négative à cette question, il faut alors mesurer l’étendue et la nature des désaccords entre protestants (portent-ils sur des points essentiels de la foi, ou bien sur des choses qu’on peut qualifier d’indifférentes, comme les cérémonies, parce que sans effet probable sur le salut de l’âme ?), afin de déterminer s’il est possible de les réduire pacifiquement pour réaliser l’objectif de la réunion dans une même Église, ou s’il faut s’en accommoder, et à quel prix (la simple liberté de conscience, qui exempte de la contrainte, ou la liberté de culte, cantonnée à la sphère privée ou encore étendue à la sphère publique) ? Cet effort de réflexion nécessite encore la définition précise de ce qu’est une Église : en quoi elle se distingue d’une société civile, dans quelle mesure elle peut être nationale et établie (au sens anglais de constitutionnelle), jusqu’à quel point elle a autorité pour corriger les erreurs, voire pourchasser les hérésies.

	
	
	Le second ensemble est constitué des problématiques de la foi. On peut, là aussi, distinguer trois groupes de questions.

	
	
	1) Foi et contrainte. Deux interrogations capitales traversent la plupart des débats sur la tolérance. L’usage de la force est-il légitime en matière de foi ? L’est-il pour des motifs d’ordre spirituel – assurer le triomphe de la vérité sur l’erreur, extirper des hérésies qui conduisent les âmes à la damnation –, ou bien pour des raisons purement politiques tenant aux exigences de la sûreté publique et de la paix civile ? Le Commentaire philosophique de Bayle, on le sait, est tout entier consacré à démontrer qu’on ne peut invoquer la phrase de l’Évangile « Contrains-les d’entrer (…) » (Luc, XIV, 23) pour justifier le recours aux persécutions et qu’aucune considération relevant de la religion stricto sensu ne peut fonder l’emploi de la force. L’autre interrogation porte sur l’efficacité même que peut avoir la contrainte. À supposer que l’on trouve de bonnes raisons d’utiliser ce moyen, a-t-on la moindre chance d’atteindre ainsi les fins que l’on vise ? C’est l’un des arguments majeurs de Locke, dans la Lettre sur la tolérance, qu’il est impossible de forcer un homme à croire quoi que ce soit, parce que la contrainte agit sur la volonté et que la croyance ne dépend pas de cette faculté. Les persécutions qui visent à modifier le contenu de la foi sont donc entièrement illusoires. Certains lecteurs de Locke, cependant – tel Proast – ne se firent pas faute d’observer que cette position ne vaut que s’il est démontré de façon certaine que la foi se situe totalement hors du champ de la volonté, ce dont Locke lui-même permet de douter si l’on se réfère à l’Essai sur l’entendement humain (livre IV, chap. 13).

	
	
	2) Foi et conscience. La foi est-elle affaire de conscience individuelle ? On ne peut répondre...
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